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I - Le conflit israelo-palestinien

1-1) Bref historique

 (http://www.dbsnet.fr/doc/culture/Conflit%20israelo-palestinie  n.pdf  )

Avant 1920, la région de la Palestine est sous l'autorité de l'empire ottoman.

Les populations juive, chrétienne et musulmane qui y vivent ne se définissent qu'en termes de communautés 
religieuses et ne manifestent pas de sentiment national.

A la suite de la montée de l’antisémitisme en Europe au XIXème siècle, le mouvement sioniste prend naissance. 
Théodore Herzl prône la création, en Palestine, d'un foyer pour le peuple juif : l'émigration des  juifs commence, et 
parallèlement, les premiers signes d'opposition arabe.

En novembre 1917, Lord Balfour (ministre anglais des affaires étrangères) déclare que " le gouvernement […] 
accueille favorablement l'établissement, en Palestine, d'un foyer national pour le peuple juif et emploiera tous ses 
efforts pour la réalisation de cet objectif, étant entendu que rien ne sera fait qui pourrait porter préjudice aux droits 
civils et religieux des communautés non juives en Palestine […] " , déclaration entérinée par la Société des Nations.

Les Arabes revendiquent l’arabité de la Palestine, ce qui provoque des affrontements entre Arabes et Juifs, mais 
aussi de violentes confrontations anglo-arabes de 1933 à 1936.

En 1939, les Anglais veulent éviter que les Arabes ne rejoignent les forces de l'Axe et réduisent donc drastiquement 
l’immigration en Palestine, conduisant à des actions armées de la part des organisations militaires sionistes.

A la fin de la guerre, le Royaume-Uni renonce à son mandat et confie le dossier à l'Organisation des Nations 
unies :  en 1947, la Palestine est divisée en trois secteurs, l'un arabe, l'autre juif et le 3ème, la ville de Jérusalem, 
international.

En mai 1948, Ben Gourion, chef de file du mouvement sioniste, proclame l'indépendance de l'État d'Israël.

De 1948 à 1967

Le territoire de la Palestine mandataire est désormais administré en 3 entités distinctes :

- l'État d'Israël né en 1948

- La bande de Gaza sous le contrôle de l'Égypte

- La Cisjordanie, sous contrôle de la Jordanie (arabe)



En 1964,  l'OLP (Organisation de libération de la Palestine) décide l'intensification de la lutte contre Israël.

En 1967, durant la guerre de six jours, Israël conquiert la Cisjordanie et la bande de Gaza et met les populations 
arabes de Cisjordanie et de Gaza sous administration israélienne.

De 1967 à 1993

De 1969 à 1982, de nombreuses attaques de l’OLP, dirigé par Yasser Arafat, se manifestent à l’encontre d’Israël 
(détournements d'avions, assassinat d'athlètes israéliens aux Jeux Olympiques de Munich).

En 1982, les israéliens repoussent les forces de l’OLP au Liban.

En 1987, les Palestiniens déclenchent la première Intifada (guerre des pierres) en réponse à l'occupation 
israélienne.

Ce conflit prendra fin avec les accords d'Oslo (13 septembre 1993) par Yitzhak Rabin et Yasser Arafat (lesquels 
recevront le Prix Nobel de la Paix) => création d'une Autorité palestinienne et reconnaissance mutuelle de 
l'OLP et d'Israël.

De 1993 à 2010

septembre 1993 : l'OLP reconnaît « le droit à l'État d'Israël d'exister en paix et sécurité » et le Gouvernement 
israélien reconnaît « l'OLP comme le représentant du peuple palestinien ».

En Septembre 2000, début de la seconde Intifada : elle débute par une insurrection populaire dans les territoires 
occupés à laquelle se joignit la population arabe d'Israël et les organisations armées palestiniennes comme le 
Hamas.

2002: le gouvernement israélien décide l'édification d'un Mur destiné à empêcher toute intrusion de « terroristes » 
palestiniens (condamné par l'ONU).

En 2005, après la mort de Yasser Arafat, relance du processus de paix par Ariel Sharon et Mahmoud 
Abbas (mais contesté par le Hamas et le Jihad).

En 2007, suite à la prise de pouvoir du Hamas dans la bande de Gaza, le gouvernement israélien décide du blocus 
du territoire.

En décembre 2008, le Hamas annonce la non-reconduction de la trêve, suite à des confrontations entre Israéliens 
et membres du Hamas dans la Bande de Gaza, les affrontements reprennent alors.

Le 18 janvier 2009, Israël proclame le cessez le-feu. Le même jour, le Hamas annonce une trêve.

 2010 

Source : L'Express (http://www.lexpress.fr/actualite/monde/proche-orient/chronologie-de-la-palestine-1947-
2012_496101.html)

septembre :reprise des pourparlers de paix entre Israéliens et Palestiniens. Ils s'ouvrent "sans conditions", 
position voulue par Israël et acceptée par Mahmoud Abbas qui, sous la pression américaine, a renoncé à exiger 



d'Israël en préalable, l'acceptation d'un Etat palestinien dans le cadre des frontières de 1967 et l'arrêt total de la 
colonisation en Cisjordanie et à Jérusalem-Est. 27 septembre : Israël laisse expirer son moratoire sur la 
colonisation en Cisjordanie, alors que les Palestiniens exigeaient sa prolongation pour poursuivre le "processus de 
paix".  

2011 

Janvier : selon Al-Jazeera, les Palestiniens étaient prêts à accorder à l'Etat juif des concessions territoriales très 
importantes et à remettre en cause certains principes, en particulier sur la question de Jérusalem et le droit au 
retour des réfugiés. 

Mai : Lors d'un discours au département d'Etat, Barack Obama se prononce pour la création d'un Etat palestinien 
sur la base des frontières de 1967.

2012

Mars : l'"élimination ciblée" du chef des Comités de résistance populaire, par l'armée israélienne, déclenche une 
flambée de violence à Gaza.  

Octobre : l'émir du Qatar inaugure un projet de reconstruction du territoire d'un montant de 400 millions de 
dollars. 

29 octobre : Mahmoud Abbas fait voter par  l'Assemblée générale une résolution faisant de la Palestine un Etat 
observateur à l'ONU.

2013

Après trois ans d'impasse, de blocage total, Israéliens et Palestiniens reprennent à Washington les pourparlers de 
paix.

1-2) Les acteurs palestiniens du conflit

Le Fatah

Fatah, Mouvement national palestinien de libération, a été fondé par Yasser Arafat en 1959. Le Fatah est membre 
consultatif de l'Internationale socialiste.

le Fatah se déclare laïque. Il représente le mouvement le plus important au sein de l'Organisation de libération de la 
Palestine. Il reconnaît l'existence d'Israël et prône la création d'un État palestinien indépendant aux côtés d'Israël.

Le Hamas

Le Hamas, créé en 1987 est un mouvement islamiste constitué d'une branche politique et d'une branche armée, 
principalement actif à Gaza. Ses fondateurs sont issus des Frères musulmans ; son programme est la destruction de 
l'État d'Israël et l'instauration d'un État islamique palestinien. Ne reconnaissant pas Israël et rejetant les accords 
d'Oslo, le Hamas s'oppose sur ce point au Fatah.

L’OLP (Organisation de libération de la Palestine) est une organisation politique et paramilitaire, créée en 
mai 1964. L'OLP est composée de plusieurs organisations palestiniennes, dont le Fatah, le Front populaire de 



libération de la Palestine (FPLP) et le Front démocratique pour la libération de la Palestine (FDLP).

Depuis sa création, l'OLP, qui comporte des institutions politiques, s'est présentée comme un mouvement de 
résistance armée représentant les Palestiniens. Israël l'a considérée, officiellement jusqu'aux accords d'Oslo, 
comme une organisation terroriste avant de la considérer comme un interlocuteur diplomatique. Le 
22 novembre 1974, l’Assemblée générale des Nations unies lui accorde le statut d’observateur.

L'OLP est désormais reconnue comme le partenaire palestinien des négociations pour régler le conflit israélo-
palestinien.

L’Autorité nationale palestinienne est le nom de l'entité gouvernementale qui administre les habitants arabes 
de Cisjordanie et de la bande de Gaza dans les zones A et B de la Palestine définies par les Accords d'Oslo. Elle a un 
président et une assemblée élue au suffrage universel, une police (mais pas d'armée) et des représentants dans 
plusieurs pays.

Au contraire d'un gouvernement classique, l'Autorité palestinienne ne représente pas le peuple palestinien (en 
particulier les réfugiés) et n'est en théorie pas mandatée pour négocier avec Israël dans le contexte du Conflit 
israélo-palestinien. Cette prérogative a été laissée à l'OLP qui est reconnue internationalement comme seul 
représentant du peuple palestinien et qui occupe le siège de la Palestine à l'ONU.

Conflit Fatah-Hamas

Le conflit Fatah–Hamas a débuté en 2006, après la victoire du Hamas aux élections législatives. La conséquence 
politique de ce conflit, parfois armé, a été la scission de l’Autorité palestinienne en deux régimes politiques 
revendiquant être les véritables représentants du peuple palestinien. Le Fatah dirige l’Autorité palestinienne en 
Cisjordanie, le Hamas contrôle la bande de Gaza.

Plusieurs tentatives de réconciliations dont les Accords du Caire en 2011 et de Doha en 2012 n'ont pas abouties.

*****

«Il existe un Etat palestinien, avec un président, un gouvernement, des frontières et une 
population»

Radio France International : interview du 30/11/2012 de Leïla Chahid

L'Assemblée générale des Nations unies vient d'accorder à la Palestine le statut d'Etat observateur non membre de 
l'ONU. Un événement historique pour le peuple palestinien et une victoire politique à mettre à l'actif du président 
de l'Autorité palestinienne, Mahmoud Abbas. Leïla Chahid, (ancienne) déléguée générale de Palestine auprès de 
l'Union européenne, était l’invité de Frédéric Rivière, ce vendredi 30 novembre 2012

Bonjour, Leïla Chahid. Vous étiez, jusqu’à hier, déléguée générale de la Palestine auprès de l’Union 
européenne. On peut, ce matin, vous appeler « Madame l’ambassadeur » ?

Oui. Particulièrement parce que la Belgique vient de m’accorder, par la voie de son ministre des Affaires étrangères, 
le statut de chef de mission de Palestine, avec rang d’ambassadeur. Et c’est beau, parce que ça arrive au même 
moment que la reconnaissance de l’Etat de Palestine comme Etat observateur non membre aux Nations unies.



Est-ce qu’on peut dire ce matin, Leïla Shahid, qu’il existe un Etat palestinien ?

Oui. Je pense qu’il existait déjà un Etat palestinien sur le terrain, puisque nous avons un président, un 
gouvernement, un territoire, des frontières, une population, qui sont tous les paramètres de la reconnaissance d’un 
Etat. Ce qui lui manquait, c’était une reconnaissance. Il faut faire la différence entre le fait que tout peuple a un 
droit souverain à s’autodéterminer - c’est ça, le droit inaliénable à l’autodétermination dans le jargon onusien - et 
que, depuis ce jeudi 29 novembre, il y a une reconnaissance de cent trente-huit Etats sur cent quatre-vingt treize 
(seulement neuf sont contre et quarante-et-un se sont abstenus) qui reconnaissent cet Etat, sa frontière, sa capitale, 
son peuple, ses droits. C’est très important.

La frontière dont vous parlez est tout de même l’objet du conflit avec l’Etat israélien est la frontière 
de 1967 ?

Oui, mais ce n’est pas l’objet d’un conflit, parce que le monde entier, ainsi que les Etats-Unis, reconnaissent les 
frontières de 67 comme étant les frontières qui délimitent d’un côté l’Etat d’Israël et de l’autre côté l’Etat 
palestinien.

Vous savez, sur le plan politique, Israël n’a jamais eu de frontière. Pourquoi ? Parce que lorsque Ben Gourion [le 
premier Premier ministre de l'Etat d'Israël, ndlr] a fondé l’Etat, il ne voulait pas se faire critiquer par un certain 
nombre de gens d’extrême-droite (dont Begin et le père de Monsieur Netanyahu), qui considéraient que «Eretz 
Israël», la terre d’Israël, allait de la mer à la rivière - la rivière ça veut dire toute la Cisjordanie, jusqu’au Jourdain -, 
il n’a pas délimité la frontière. Il n’y a pas de Constitution en Israël, ce qui est un des combats des démocrates 
israéliens. Mais la frontière de 67 est reconnue par tous les Etats du monde. Et nous avons, nous, le 15 novembre 
1988, déclaré notre Etat sur ces frontières-là. Cela donne automatiquement des frontières à Israël.

Concrètement, Leïla Chahid, qu’est-ce que va changer ce nouveau statut pour la Palestine ?

Enormément, sur le plan juridique et sur le plan politique parce que, comme vous savez, les Nations unies sont le 
seul lieu par définition, qui dise le droit. Et qui devrait, non seulement édicter les résolutions de la légitimité 
internationale, du droit international, du droit humanitaire, mais aussi les mettre en œuvre. Sauf qu’en Palestine, 
depuis maintenant quarante-cinq ans que dure l’occupation, depuis maintenant soixante-quatre ans que dure la 
dépossession de la Palestine pour le peuple palestinien, les Nations unies ont failli à les mettre en œuvre. C’est pour 
cela qu’il faut un combat de peuple, comme celui du peuple palestinien, qui se bat maintenant depuis soixante-cinq 
ans, pour faire reconnaître ses droits.

Mais je trouve que personne ne souligne assez que les Palestiniens sont tellement mûrs sur le plan politique que 
c’est eux qui ont proposé la solution des deux Etats. Et lorsqu’ils ont proclamé un Etat, ils l’ont proclamé seulement 
sur 22 % de ce qui était leur terre historique. Ça veut dire la Cisjordanie, Gaza et Jérusalem-Est.

Seulement, nous avons face à nous un Premier ministre israélien qui est en train, pratiquement, de détruire ce 
territoire, sur lequel nous voulons faire notre Etat. D’où l’importance de la reconnaissance hier, pour que les 
membres de l’Assemblée générale des Nations unies protègent ces paramètres, pour que nous puissions revenir à la 
table des négociations.

Alors, Leïla Chahid, vous dites, que ça va changer énormément de choses. Et pourtant, justement, 
le Premier ministre israélien a dit immédiatement après le vote que cela n’allait rien changer sur le 
terrain.



Qu’est-ce que vous feriez à sa place ? Lorsque vous venez d’essuyer, sur le plan diplomatique et sur le plan politique, 
un tel échec, avec uniquement neuf Etats, sur les cent quatre-vingt quatorze, en incluant la Palestine, qui votent 
avec vous contre la reconnaissance ? Vous n’allez pas danser de joie ! Et donc, il en tire les leçons, et sa seule 
stratégie consiste à minimiser l’importance de ce vote, puisqu’il a passé des mois à essayer de faire du lobbying pour 
mettre la pression sur les Etats membres de l’Union européenne.

Si ce n’était pas important, si c’est comme il dit c’est « une mascarade et du théâtre », pourquoi avoir tellement fait 
pression sur les Etats membres de l’Union européenne ? Il dit que ça ne va rien changer, parce que c’est du dépit ! 
Mais ce n’est pas important.

Nous ne sommes pas là pour polémiquer sur les expressions. Nous sommes là pour voir si la communauté 
internationale, vraiment, a à cœur de faire la paix dans cette région du monde. Il faut maintenant être sérieux. Ça 
fait vingt ans que nous négocions. Seuls, en tête à tête avec Israël.

Il est évident qu’Israël est une puissance nucléaire. Elle est la quatrième puissance militaire du monde. Elle est la 
septième économie du monde. Elle a tous les moyens d’imposer le statu quoqu’elle a imposé depuis quarante-cinq 
ans. Maintenant, cette communauté internationale a des devoirs à l’égard de la victime de l’occupation. Donc, s’ils 
veulent qu’on revienne aux négociations, il faut à tout prix qu’ils garantissent les paramètres de la négociation. C’est 
exactement ce que dit la résolution qui a été votée hier et qui reconnaît, par ailleurs, que l’Etat dont on parle, la 
finalité de ces négociations, c’est un Etat ! Nous ne voulons pas négocier pour négocier ! Ça fait vingt ans que nous 
négocions...

Donc, ça veut dire que vous posez des conditions ?

Il est évident que nous ne négocions pas dans l’air ! Bien sûr que nos avons des paramètres qui sont les paramètres 
de la communauté internationale. C’est la 242 et la 338 : deux résolutions qui ont quarante-cinq ans d’âge, qui 
disent que l’occupation militaire par la force est illégale. Nous avons comme référence les principes de la conférence 
de Madrid, qui disent : le territoire contre la paix. Nous avons les paramètres de la « feuille de route » que le 
Quartet a édité, nous avons comme paramètres cette initiative arabe qui dit que les Etats arabes reconnaîtront 
Israël si elle reconnaît l’Etat palestinien, et si elle reconnaît que les réfugiés ont un droit de retour qui sera négocié 
avec Israël. (...)

François Hollande hier a immédiatement appelé à la reprise des négociations. On a senti, au cours 
de ces dernières semaines, qu’il y avait comme une hésitation dans la position de la France, à 
soutenir, à voter pour et éventuellement à s’abstenir. Qu’est-ce qui a, selon vous, décidé la France, 
finalement, à soutenir votre démarche ?

La France, comme tous les autres Etats membres, ont pensé que l’abstention pouvait unir les Européens. Ils ont 
très vite compris, les Français comme les Belges, comme les seize Etats qui ont voté « oui » que c’était totalement 
en contradiction avec ce qui était leur politique à l’égard de la Palestine depuis vingt ans, et que, pour jouer 
réellement un rôle de constructeur de paix avec les Palestiniens et les Israéliens, il allait voter la reconnaissance de 
l’Etat. Et c’est ce qu’ils ont fait. Et je m’en félicite. (...)

****

 « Il faut de vraies pressions sur Israël »



Le Soir – interview d'Isabelle Durant du 2/05/2013

Vice-président du Parlement européen, l’écologiste belge Isabelle Durant revient de Palestine, où 
elle a assisté ces derniers jours à une conférence sur la thématique des prisonniers palestiniens en 
Israël. Elle nous a confié ses impressions à son retour.

Dans quel contexte vous êtes-vous déplacée à Ramallah ?

En tant que représentante du président du Parlement européen Martin Schultz, je suis allée participer à la 
conférence « Freedom and Dignity » organisée à l’occasion du 11e anniversaire de la captivité du député du Fatah 
Marwan Barghouti (condamné en 2004 à la prison à vie pour meurtres pendant la seconde intifada par un tribunal 
israélien qu’il a refusé de reconnaître, NDLR). Je n’étais pas le seul élu européen, il y avait d’ailleurs aussi des 
députés du monde entier, du Chili, d’Afrique du Sud, etc. La question de prisonniers n’est pas secondaire mais 
centrale pour les Palestiniens. Ils sont encore quelque 4.900 dans les prisons israéliennes, il y a eu des décès 
suspects, plusieurs prisonniers sont en grève de la faim : c’est un dossier qui devrait donner lieu à de vraies 
pressions sur Israël, notamment à propos des cas de détention administrative (des incarcérations de six mois 
renouvelées parfois indéfiniment, sans inculpation ni procès, NDLR).

Comment avez-vous trouvé les responsables palestiniens rencontrés ?

J’ai pu voir pas mal de monde, dont le Premier ministre démissionnaire Salam Fayyad. J’ai aussi découvert des 
jeunes Palestiniens énergiques, lucides et motivés. L’une de leurs priorités se révèle un but très ardu : la 
réconciliation interpalestinienne. Il n’y avait par exemple pas de représentants du Hamas (les islamistes qui 
dominent à Gaza, NDLR) à cette conférence, ce qui est symptomatique. Je me suis rendue à Hébron et à Jérusalem-
Est ; j’ai pu constater que la colonisation israélienne dans les territoires palestiniens se poursuit sans désemparer, y 
compris dans le quartier arabe de la vieille ville. Je crois que la communauté internationale doit définir une 
stratégie vis-à-vis de ce problème qui mine la solution des deux Etats côte à côte. Et la question des prisonniers doit 
faire partie de la stratégie. L’internationalisation de la cause, par le biais de l’accession à l’ONU comme Etat 
observateur, par exemple, permet de gagner des batailles auprès de l’opinion publique.

Avez-vous également vu des Israéliens ?

C’était mon souhait même si ce n’était pas le but de mon voyage. J’ai pu rencontrer des membres d’ONG 
israéliennes et une députée arabe, Hanin Zoabi, mais les rendez-vous sollicités auprès d’autres députés à la Knesset 
n’ont pu aboutir pour des problèmes d’agenda ; ce n’est que partie remise, j’espère. Je sais que l’action du 
Parlement européen n’est pas bien perçue en Israël. Pourtant, quand notre parlement adopte une résolution, 
comme celle sur les prisonniers palestiniens du 14 mars dernier, nous ne nous positionnons pas contre Israël mais 
contre la politique menée par son gouvernement, notamment la prolongation de l’occupation. Mais nous sommes 
pour le dialogue, bien entendu. Nous avons croisé des juifs européens membres de « J-Call », un mouvement en 
faveur de la paix avec qui nous avons des affinités. J’ignore en tout cas pourquoi notre arrivée à Tel-Aviv s’est 
passée de si curieuse manière : plusieurs de mes collègues députés et moi-même avons été retenus pendant cinq 
heures dans un salon à l’aéroport sans explications… De mon côté, j’ai aussi profité de ce voyage pour découvrir 
pour la première fois Yad Vashem, le musée de la Shoah, qui est un exceptionnel lieu de mémoire.

*****

Aux Européens de relancer le processus de paix au Moyen-Orient



Le Monde - 24.04.2013

Signataires : Giuliano Amato, ancien premier ministre italien; Frans Andriessen, ancien vice-président de la 
Commission européenne; Laurens Jan Brinkhorst, ancien vice-premier ministre néerlandais; John Bruton, 
ancien premier ministre irlandais; Benita Ferrero-Waldner, ancienne commissaire européenne et ancienne 
ministre autrichienne des affaires étrangères; Teresa Patricio Gouveia, ancienne ministre portugaise des 
affaires étrangères; Jeremy Greenstock, ancien ambassadeur britannique aux Nations unies et vice-président du 
Groupe d'éminentes personnalités; Lena Hjelm-Wallén, ancienne vice-première ministre suédoise; Wolfgang 
Ischinger, ancien secrétaire d'Etat allemand aux affaires étrangères et vice-président du Groupe d'éminentes 
personnalités; Lionel Jospin, ancien premier ministre français; Miguel Moratinos, ancien ministre espagnol des 
affaires étrangères; Ruprecht Polenz, ancien président de la Commission des affaires étrangères du Bundestag; 
Michel Rocard, ancien premier ministre français; Pierre Schori, ancien ministre adjoint suédois aux affaires 
étrangères; Javier Solana, ancien haut représentant et ancien secrétaire général de l'OTAN; Peter Sutherland, 
ancien commissaire européen à l'agriculture; Andreas van Agt, ancien premier ministre néerlandais; Hans van 
den Broek, ancien ministre néerlandais des affaires étrangères et ancien commissaire européen aux relations 
extérieures; Hubert Védrine, ancien ministre français des affaires étrangères et vice-président du Groupe 
d'éminentes personnalités; Vaira Vike-Freiberga, ancien

ne présidente de la Lettonie.

Notre Groupe européen d'éminentes personnalités sur le processus de paix au Moyen-Orient tient à faire part de 
son inquiétude face à la perspective de plus en plus improbable d'un accord qui fasse d'Israël et de la Palestine 
deux Etats séparés, souverains et pacifiques. Composé d'anciens présidents, premiers ministres, ministres et 
dirigeants d'Etats membres de l'Union européenne, ce groupe d'éminentes personnalités est déterminé à unir ses 
efforts en vue d'une solution durable au conflit israélo-palestinien.

C'est avec une déception croissante que nous constatons depuis cinq ans l'incapacité des parties en présence à 
engager une discussion constructive et l'incapacité de la communauté internationale, menée par les Etats-Unis 
et/ou l'Europe, à promouvoir une telle discussion. Nous déplorons que les droits humains soient bafoués dans les 
Territoires occupés, au détriment tant de la sécurité et de la stabilité israéliennes, objectifs centraux à tout 
processus, que des droits et intérêts légitimes du peuple palestinien.

Lors de sa visite dans la région en mars, et notamment dans son discours aux jeunes israéliens, le président 
américain Barack Obama a évoqué certaines de ces préoccupations. Il n'a cependant donné aucune indication quant 
aux démarches à entreprendre pour y remédier et s'est contenté d'appeler à une reprise des pourparlers entre Israël 
et la Cisjordanie dans le cadre du processus d'Oslo, processus qui s'est essoufflé il y a bien longtemps.

Nous faisons donc appel à Catherine Ashton, haut représentant de l'Union pour les affaires étrangères et la 
politique de sécurité pour l'Union européenne, et, par son intermédiaire, au conseil des ministres, pour prendre 
acte du fait que le processus de paix défini par les accords d'Oslo a atteint ses limites.

Nous nous trouvons aujourd'hui dans une impasse politique : au vu de l'instabilité régionale et de l'amertume 
provoquée par les déplorables conditions d'occupation, la situation sur le terrain est intenable. L'inquiétude qu'a 
manifestée l'Union européenne dans une série de déclarations et, en particulier, dans les conclusions du Conseil 
européen en date du 14 mai 2012 n'a été suivie d'aucune action concrète.

L'EXPANSION DES COLONIES



La stagnation actuelle ne sert ni les aspirations des Palestiniens et des Israéliens, ni les intérêts de l'Union 
européenne formulés dans ces conclusions et autres documents pertinents. Force est de reconnaître que la politique 
menée par les pays occidentaux ne fait qu'aggraver l'occupation. L'Autorité palestinienne devrait pouvoir compter 
sur l'aide d'Israël en matière de sécurité et sur l'aide de l'Occident en matière de financement.

Incapable de laisser espérer une autodétermination du peuple palestinien, elle se décrédibilise auprès de son 
électorat. L'expansion des colonies, y compris à Jérusalem-Est, et l'emprise israélienne sur les Territoires occupés, 
en violation du droit international, témoignent d'un déni des droits territoriaux palestiniens.

Nous en concluons qu'une nouvelle approche s'impose. L'instabilité régionale est telle qu'il serait en effet 
extrêmement périlleux de rester indifférents à un enjeu aussi explosif.

Au vu des récents événements, une politique réaliste mais néanmoins énergique se doit d'appliquer les résolutions 
suivantes :

– insister sur la nécessité d'une solution à deux Etats, seule susceptible de garantir aux parties impliquées et à leurs 

voisins une paix et une sécurité durables, et seule reconnue comme juste et équitable par les résolutions des 
Nations unies ;

– reconnaître officiellement que les Territoires palestiniens sont aujourd'hui en situation d'occupation et qu'en 

vertu du droit international la responsabilité en incombe à l'occupant ;

– faire valoir que les colonies israéliennes au-delà des frontières de 1967 sont illégales, qu'elles doivent cesser leur 

expansion et qu'elles ne pourront en aucun cas servir de point de départ à des négociations ultérieures ;

– rappeler que toute organisation politique représentative, pouvant légitimement prétendre à participer aux 

négociations, doit s'abstenir de recourir à la violence en dehors des normes établies par les Nations unies ;

– encourager l'instauration d'une représentation palestinienne unifiée qui inclut la Cisjordanie et Gaza, 

représentation sans laquelle la paix ne pourra aboutir et dont l'absence sert d'excuse à l'inaction ;

– appeler à une réforme de l'Organisation de libération de la Palestine (OLP) et des principaux partis non violents 

qui expriment la volonté des populations palestiniennes de Cisjordanie et de Gaza ;

– entreprendre des opérations humanitaires et garantir le respect des droits humains en Cisjordanie et à Gaza, sous 

surveillance des Nations unies, et ce, quelle que soit l'avancée des négociations de paix ;

– reconsidérer le plan de financement de la Palestine afin que l'Autorité palestinienne ne soit plus tributaire de 

capitaux hostiles au processus de paix ;

– revenir aux frontières de 1967 comme point de départ d'une solution bi-étatique, en veillant à distinguer 

clairement les revendications israéliennes légitimes (dans le cadre des frontières de 1967) et les violations du droit 
international dans les territoires occupés ;

– montrer qu'au-delà d'une aide financière, l'Union européenne est prête à assumer un rôle politique et à engager 

un dialogue stratégique avec les Palestiniens.



Au fil des ans, l'Union n'a pas manqué de prodiguer ses recommandations avisées. Pourtant, face à une impasse de 
plus en plus périlleuse, son inaction va à l'encontre du bon sens le plus élémentaire.

Les dirigeants européens ne peuvent s'en remettre indéfiniment à une éventuelle intervention américaine : les 
Etats-Unis n'ont-ils pas maintes fois fait la preuve de leur incapacité à reconnaître et à promouvoir l'égalité des 
Israéliens et des Palestiniens dans la négociation d'un accord qui soit conforme aux résolutions des Nations unies ?

Les générations à venir ne nous pardonneront pas d'avoir laissé le conflit s'enliser et, surtout, de n'avoir pris aucune 
sanction contre le déni du droit du peuple palestinien à l'autodétermination.

Dans l'intérêt des Nations unies, il est impératif que le conseil des ministres et Catherine Ashton interviennent au 
plus tôt pour remédier à cette situation intolérable.

*****

Kerry obtient un accord pour une reprise des pourparlers de paix entre Palestiniens et Israéliens

La Libre Belgique - 20 juillet 2013

Un pas important de franchi en vue d'une réconciliation entre les deux camps ennemis ?

Le secrétaire d'Etat américain John Kerry a annoncé vendredi un accord pour une reprise des pourparlers de paix 
entre Palestiniens et Israéliens, ajoutant qu'une rencontre réunira à Washington la semaine prochaine des 
négociateurs des deux parties.

"J'ai le plaisir d'annoncer que nous sommes parvenus à un accord qui établit la base d'une reprise des négociations 
sur le statut final entre Palestiniens et Israéliens", a dit M. Kerry aux journalistes dans la capitale jordanienne.

"Il s'agit d'un pas significatif et bienvenu. L'accord est en cours de finalisation, nous n'allons donc absolument par 
parler de ses éléments pour l'instant", a dit le ministre américain au bout de quatre jours d'intense activité 
diplomatique et d'entretiens avec les responsables palestiniens et israéliens.

Un responsable du Département d'Etat a indiqué qu'ils "sont parvenus à un accord sur les éléments de base qui 
permettront le début des pourparlers directs".

M. Kerry, qui concluait sa sixième mission dans la région, a affirmé que "si tout se passe comme prévu (le 
négociateur palestinien) Saëb Erakat et (les négociateurs israéliens) Tzipi Livni et Isaac Molho me rejoindront à 
Washington pour entamer les premiers pourparlers au cours de la semaine prochaine, et une nouvelle annonce sera 
alors faite par nous tous".

Il a salué le "courage" du président palestinien Mahmoud Abbas et du Premier ministre israélien Benjamin 
Netanyahu.

"Personne ne croit que les divergences de longue date entre les deux parties seront résolues du jour au lendemain 
ou juste effacées. Nous sommes conscients que face aux défis, il faudra faire des choix très difficiles dans les jours à 
venir", a-t-il souligné.

M. Kerry s'est dit "toutefois, plein d'espoir, aujourd'hui (..) en raison du leadership courageux du président Abbas et 
du Premier ministre Netanyahu. Tous les deux ont choisi de faire des choix difficiles et les deux ont joué un rôle clé 



dans ce sens". (...)

M. Erakat venait l'informer "de la position qui s'est dégagée hier (jeudi) soir de réunions de la direction 
palestinienne", avait déclaré un responsable palestinien sous le couvert de l'anonymat, citant "une référence claire 
aux frontières de 1967, l'arrêt de la colonisation et des éclaircissements sur la question de la libération des 
prisonniers".

Le vice-ministre israélien des Affaires étrangères Zeev Elkin avait lui rejeté ces revendications, affirmant que 
"préjuger des concessions auxquelles Israël est prêt avant même l'ouverture de négociations avec les Palestiniens ne 
sera jamais couronné de succès".

"Même ceux qui soutiennent une solution à deux Etats devraient admettre que la reconnaissance des frontières de 
1967 a quelque chose de suicidaire", avait-il dit, en référence aux lignes antérieures au début de l'occupation 
israélienne.

Les Palestiniens saluent l'accord obtenu par Kerry

La présidence palestinienne a salué vendredi l'accord de principe obtenu par le secrétaire d'État américain John 
Kerry sur la reprise des négociations avec Israël, mais souligné qu'il restait des "détails à régler". (...)

Le Hamas rejette la reprise des négociations 

Le Hamas, au pouvoir dans la bande de Gaza, a rejeté quant à lui l'annonce d'un accord pour la reprise de 
négociations de paix israélo-palestiniennes, déniant la légitimité du président Mahmoud Abbas pour représenter 
les Palestiniens. (...)

*****

Israël à l'Europe : « Payez, puis taisez-vous ! »

Le Soir – 27/28 juillet 2013 (edito de J.Kuczkiewicz)

Israël vient de prendre des mesure de rétorsion à l'égard de l'Union européenne. De quoi celle-ci serait-elle 
« coupable » ?  D'avoir décidé que ses programmes de coopération avec l'Etat hébreu, et donc l'argent européen, ne 
pouvaient plus financer des projets israéliens situés en territoire palestinien occupé. Rappelons quelques faits. Un : 
l'occupation israélienne de la Palestine, Etat reconnu depuis peu par l'Assemblée des Nations unies, est illégale aux 
yeux des lois internationales, comme l'a rappelé la Cour internationale de justice en 2004. Ceci n'est pas que du 
droit : l'occupation représente un carcan épouvantable, qui empoisonne la vie quotidienne des Palestiniens. 
Deuxièmement, la Cisjordanie fait l'objet d'une annexion partielle rampante, par le biais de colonies illégales : c'est 
du vol de terres, sur lesquelles les Israéliens vont jusqu'à détruire, comme à Jérusalem-Est et dans ses environs, des 
habitations palestiniennes.

En dépit de l'occupation, Israël est le pays partenaire de l'UE qui bénéficie du statut le plus privilégié en matière de 
coopération, notamment économique et scientifique. La décision récente de la Commission européenne n'a pas 
consisté à couper ces programmes de coopération : elle permettra seulement d'éviter que cet argent ne finance 
l'occupation.

Rappelons par ailleurs que l'Union européenne fournit, bon an mal an, un demi-milliard d'euros à l'Autorité 



palestinienne depuis 1993 : soit la moitié de son budget. Et ceci pour quoi ?  Pour l'aider à fonctionner en dépit de 
l'occupation israélienne ... En annonçant ses mesures de rétorsion, Israël adresse à l'Europe un message très 
simple : « Payer, puis taisez-vous ». Ceci est évidemment inacceptable. Et il faut rendre hommage à l'Union 
européenne et à son exécutif bruxellois, si souvent critiqués pour leur pusillanimité diplomatique, d'avoir enfin mis 
leurs actes en conformité avec leurs paroles.

Israël, quant à lui, joue un jeu extrêmement dangereux. Par de telles réactions, l'Etat hébreux administre une 
nouvelle preuve du mépris dans lequel il tient toute légalité qui ne lui serait pas profitable. Ce faisant, il creuse 
obstinément son propre isolement. Cet isolement est hélas exalté en Israël par les éléments les plus extrémistes. 
Ceux-là dégainent systématiquement l'accusation d'antisémitisme contre tous ceux qui, au nom de la loi ou de la 
compassion, ne veulent plus contribuer à une occupation condamnable. C'est-à-dire à « payer et se taire ».

*****

Un livre : « Israël-Palestine : demain, deux États partenaires ? »

Cette recension est issue de Politique étrangère 1/2013. Marc Hecker propose une analyse de l’ouvrage de Jacques 

Bendelac, Israël-Palestine     : demain, deux États partenaires     ?   (Paris, Armand Colin, 2012, 264 pages) - 

14/05/2013

Jacques Bendelac explique dans cet ouvrage que la meilleure solution, pour les Israéliens et les Palestiniens, serait 
de vivre dans deux États distincts, enclins à coopérer. À rebours de publications récentes [1] mettant en cause la 
faisabilité de la « solution à deux États », l’auteur d’Israël-Palestine : demain, deux États partenaires ? demeure 
optimiste. Il développe une argumentation précise démontrant que les deux parties au conflit ont intérêt à enterrer 
la hache de guerre et à œuvrer ensemble à la prospérité du Proche-Orient. Un point essentiel de la démonstration 
consiste à détailler le coût de la guerre. L’occupation de la Cisjordanie et le blocus de la bande de Gaza empêchent 
l’économie palestinienne de se développer normalement. Si le produit intérieur brut (PIB) palestinien présente un 
taux de croissance élevé, l’apparente bonne santé est en réalité artificielle : l’économie palestinienne vit sous 
perfusion de la communauté internationale. Le taux de chômage en Cisjordanie flirte avec les 20 % et avoisine les 
50 % à Gaza. En 2007, un tiers des familles palestiniennes vivaient sous le seuil de pauvreté. La population 
palestinienne dispose pourtant de nombreux atouts, notamment d’un niveau d’éducation élevé. Neuf enfants 
palestiniens sur dix sont scolarisés. Les Territoires palestiniens comptent une dizaine d’universités et 53 % des 
étudiants y sont des femmes. Quant à l’économie israélienne, elle a maintenu un niveau de croissance élevé malgré 
l’instabilité ambiante. Dans l’ouvrage Start-up Nation. The Story of Israel’s Economic Miracle paru en 2009 (New 
York, Twelve), Dan Senor et Saul Singer expliquaient que, paradoxalement, Israël avait bénéficié de l’état de guerre 
permanent : les investissements massifs dans la recherche militaire ont contribué à développer le secteur de la 
haute technologie et à transformer le pays en « nation start-up ». J. Bendelac relativise cette thèse. Il estime que la 
guerre avec les Palestiniens bride les échanges commerciaux avec les États arabes et dissuade nombre de touristes 
de visiter Israël. Ainsi, la paix « doperait immédiatement le PIB israélien de 2 %, soit un gain de 4 milliards de 
dollars par an ». Par ailleurs, la fin des hostilités permettrait d’améliorer les services publics en ponctionnant le 
budget de la Défense. Ce dernier « absorbe environ 30 % du budget de l’État durant les années de guerre et 15 % des 
dépenses publiques durant une année d’accalmie ». J. Bendelac ne croit toutefois pas que le développement 
économique puisse résoudre les problèmes du Proche-Orient. Il dénonce les « illusions de la paix économique » 
promue par Benjamin Netanyahou et avance que seul un accord politique – réglant notamment le statut de 
Jérusalem – permettra d’aboutir à la paix. Autrement dit, le développement est vu comme la conséquence de la paix 
et non comme la solution miracle. On aimerait partager l’enthousiasme de J. Bendelac, mais à l’heure où sont 
écrites ces lignes, la bande de Gaza s’enflamme à la suite de l’élimination « ciblée » du chef de la branche militaire 



du Hamas par l’armée israélienne. Les chercheurs ont beau parler de paix, le canon continue de tonner.

*****

Un processus de paix « vital » pour... Israël

Le Monde diplomatique (Alain Gresh) – le 30 juillet 2013

Faut-il y attacher la moindre importance ? Faut-il, encore une fois, noircir des pages sur la relance des négociations 
israélo-palestiniennes ? Faut-il s’interroger gravement sur les chances de réussite ou d’échec de ce processus 
ranimé, pour la énième fois, sous l’égide de Washington ? Faut-il rappeler les promesses successives des présidents 
américains annonçant pour l’an prochain la création d’un Etat palestinien ?

On peut, bien sûr, évoquer le passé. Qui se souvient encore des négociations lancées à Annapolis, en novembre 
2007, sous l’égide du président George W. Bush, celui-là même qui avait déclenché la « guerre contre le 
terrorisme » et détruit durablement l’Irak, et qui promettait la naissance d’un Etat palestinien pour dans un an ?

On peut aussi évoquer en souriant (ou en pleurant, c’est selon) le choix par Washington de l’envoyé spécial pour 
superviser les négociations, M. Martin Indyk. L’homme, qui a grandi en Australie, s’est porté volontaire aux côtés 
d’Israël durant la guerre d’octobre 1973 et a fondé en 1985 dans la capitale américaine le Washington Institute for 
Near East Policy (Winep), un des piliers du soutien à Israël à Washington (lire Joel Beinin, « Un “think tank” au 
service du Likoud », Le Monde diplomatique, juillet 2003). En 1993, les Etats-Unis lui accordent en urgence la 
nationalité américaine de manière à ce qu’il puisse rejoindre l’administration Clinton, qu’il va conseiller sur le 
Proche-Orient. Il sera aussi deux fois ambassadeur en Israël. Il a le profil même des « intermédiaires honnêtes » 
tels que les conçoit Washington, farouchement pro-israélien, mais ne considérant pas forcément tous les 
Palestiniens comme des terroristes.

Il a fallu une demi-douzaine de déplacements du secrétaire d’Etat américain John Kerry dans la région pour aboutir 
à... quoi exactement ? On ne le sait pas vraiment, dans la mesure où la base des négociations qui se sont engagées 
lundi 29 juillet au soir n’est pas connue. Seule certitude, le gouvernement israélien a pris la décision de libérer une 
centaine de prisonniers (sur l’identité de ces prisonniers, lire Amira Hass, « Who are the 104 Palestinian prisoners 
Israel will free for peace talks ? », Haaretz, 29 juillet).

Les frontières de 1967 serviront-elles de base aux négociations ? La colonisation cessera-t-elle (elle n’a cessé à 
aucun moment depuis Oslo, même pas quand Israël avait annoncé son gel) ? A qui seront attribuées les sources 
d’eau en Cisjordanie ? Que deviendront les réfugiés palestiniens ? Autant de questions sans réponse, et pour cause.

Quoi que l’on pense de l’Autorité palestinienne, celle-ci ne peut accepter une paix qui ne prenne pas en compte le 
minimum des revendications palestiniennes. Or celles-ci sont inacceptables, non seulement pour la droite 
israélienne la plus extrême, mais aussi pour Benyamin Netanyahou — pourtant présenté par certains comme 
l’homme qui pourrait signer la paix — et même, il faut le reconnaître, pour la majorité des politiques.

Alors pourquoi les négociations reprennent-elles ? Essentiellement parce que Washington pense qu’elles sont 
conformes à ses intérêts stratégiques, d’où les fortes pressions exercées sur les deux parties. Comme l’écrit Daniel 
Levy, « une paix durable israélo-palestinienne est dans l’intérêt national des Etats-Unis, comme en ont témoigné 
clairement chaque commandant de l’US Centcom [commandement central américain pour le Proche-Orient] 
depuis le 11-Septembre ». Ceux-ci, qui ont dirigé les troupes américaines en Irak et en Afghanistan, reconnaissaient 
que si de nombreux djihadistes se battent contre les Etats-Unis, c’est d’abord au nom de la cause palestinienne.



Mais cette conviction n’amènera pas un changement fondamental de la stratégie de Washington, qui est de 
considérer, en préalable, que les demandes israéliennes (notamment en termes de sécurité) sont la plupart du 
temps justifiées.

Netanyahou l’a déclaré, « reprendre les négociations de paix avec les Palestiniens est dans l’intérêt stratégique 
d’Israël » [1]. Vous avez bien lu : ce sont les négociations (sans fin) avec les Palestiniens qui sont dans l’intérêt 
stratégique d’Israël, pas la paix.

Un dernier mot pour signaler la décision de l’Union européenne d’exclure les territoires occupés de sa coopération 
avec Israël [2]. Bien que l’on puisse s’étonner qu’il ait fallu quarante et quelques années pour que l’Union prenne 
une telle décision, on ne peut que s’en féliciter. Car seule une énorme pression sur Israël amènera ce pays à 
reconnaître la légalité internationale. On comprend que Shimon Peres, l’homme qui a endossé, depuis les années 
1950, toutes les politiques agressives israéliennes (mais qui jouit en Occident d’une image usurpée d’homme de 
paix), s’inquiète, et appelle l’Union à faire preuve de retenue dans sa politique [3].

*****

 

II) La guerre civile syrienne

La Syrie accueillait l’une des plus anciennes civilisations et l’un des plus anciens peuples du monde antique (les 
Amorrites). Damas fut fondée au IIIe millénaire av. J.-C.Le pays sera sous domination ottomane pendant plus de 
400 ans jusqu'à la Révolte arabe en 1918.

Un royaume arabe syrien existera brièvement jusqu'à l’occupation du pays par les forces françaises en 1920.

L’indépendance de la Syrie n'interviendra qu'en 1946, ouvrant une longue période d'instabilité politique.

Le parti Baas prend le pouvoir en 1963 (ainsi qu'en Irak). A la suite d'un dernier coup d'Etat en novembre 1970, 
Hafez el-Hassad devient l'homme fort de la Syrie, auquel succèdera, en 2000, son fils Bachar el-Hassad.

Depuis le début de l'année 2011, la Syrie traverse une grave crise politique et sociale qui dégénère en guerre civile.

Le régime syrien est soutenu militairement par l'Iran et le Hezbollah, avec un soutien politique et militaire de la 
Russie, la Chine et l'Irak.

En face, une coalition nationale des Forces de l'Opposition et de la Révolution (CNFOR), mais aussi de nombreuses 
formations telles que l'armée syrienne libre, les libyens des Brigade de Tripoli et le Hamas, en partie bénéficiaires 
du soutien de la Turquie, du Qatar et de l'Arabie Saoudite, et d'un soutien diplomatique des États-Unis et de 
l'Union européenne.

La vague de protestations populaires dans le monde arabe atteint la Syrie en mars 2011. Le président Bachar el-
Assad ordonne à l'armée de repousser les manifestants dans tout le pays.

Dès avril, l'armée commence à réprimer les rebelles islamistes (appelés ainsi depuis cette date).



La communauté internationale peine à se mettre d'accord sur les mesures à prendre, notamment en raison des 
réticences russe et chinoise suite notamment au précédent libyen.

Le massacre de Houla, imputé à l'armée syrienne par le conseil de sécurité de l'ONU le 25 mai 2012, est qualifié 
comme crime de guerre : les enquêteurs onusiens rapportent meurtres et actes de torture.

À la suite de l'attentat du 18 juillet 2012 à Damas qui tue 3 hauts responsables du gouvernement, plusieurs 
offensives rebelles d'ampleur sont lancées, notamment sur Damas et Alep, avant que les forces du régime 
n'entament une contre-offensive.

À l'automne 2012, on estime que plus d'un million et demi de personnes sont des réfugiés de l'intérieur, et des 
centaines de milliers (300 à 400 000) ont fui en dehors du pays.

Dans un rapport de juin 2013, l'ONU dénombre 93000 morts dont 6500 enfants depuis le début du conflit.

La Syrie, épicentre de la poudrière moyen-orientale

Les Echos 24/06/2013 - Dominique Moïsi (professeur au King's College de Londres et conseiller spécial à 
l'Ifri)

De la Syrie à l'Irak en passant par l'Iran et la Turquie, l'histoire donne l'impression de s'accélérer 
dans la région. Au point qu'en Israël le conflit avec les Palestiniens n'est peut-être plus au premier 
plan émotionnel.

De la Syrie à l'Irak, en passant par l'Iran et la Turquie, l'histoire en l'espace de quelques semaines donne 
l'impression de s'accélérer dans cette partie du monde qui, depuis des décennies, concentre passions, violences et 
conflits d'intérêts. Comme un mouvement de plaques tectoniques qui produirait ses effets dévastateurs.

La Syrie est incontestablement l'épicentre de cette explosion. Depuis des mois, le conflit - qui a déjà fait près de cent 
mille victimes - se traduisait par un match nul sanglant entre le régime et les rebelles. Aucun des deux camps ne 
semblait capable de l'emporter sur l'autre. L'engagement massif et direct du Hezbollah libanais aux côtés du régime 
a modifié cet équilibre. Mille hommes déterminés, bien armés et dotés d'une stratégie bien pensée font la preuve 
que l'argent ne suffit pas à gagner les guerres. L'engagement financier de l'Arabie saoudite et du Qatar - et les armes 
légères qui l'accompagnent - n'ont pas fait le poids face à la détermination de l'Iran et de la Russie.

Pour Téhéran, la chute du régime Assad est inacceptable. Ce serait perdre l'allié le plus précieux dans la région. Au 
moment où en Irak - un pays qu'il contrôle plus ou moins depuis la chute de Saddam Hussein et le retrait des 
Américains - la résistance au régime de Maliki se fait toujours plus grande, l'Iran ne peut accepter de voir ainsi ses 
gains récents être annulés. Contrôler la Syrie c'est aussi pour l'Iran pouvoir mener à bien son programme nucléaire 
avec un message vers Israël devenu toujours plus explicite au fil du temps : « Vous n'oserez pas m'attaquer : de 
Damas à Beyrouth (via le Hezbollah) j'ai des alliés qui sauront me venger. » Sachant profiter des hésitations des 
démocraties occidentales parfaitement incarnées par un président américain, prudent par tempérament et donnant 
la priorité aux questions internes, l'Iran a incontestablement marqué des points en Syrie au cours des dernières 
semaines. Mais sans doute pas suffisamment pour sauver le régime à terme. De même que l'Iran ne peut pas se 
résigner à la chute de Damas, l'Arabie saoudite ne peut accepter la victoire du parti de l'Iran en Syrie. En dépit de ce 
qui se passe sur le terrain, les cartes des sunnites sont sans doute meilleures que celles des chiites et pas seulement 
pour des raisons quantitatives parce que les sunnites représentent 75 % du monde musulman.



Car, sur le plan intérieur, le régime chiite iranien a révélé sa faiblesse au cours des derniers jours. Conscient de son 
impopularité grandissante, le régime a dû immédiatement accepter la victoire, à la dernière élection présidentielle, 
d'un homme qui doit son élection au simple fait qu'il apparaissait comme le plus éloigné des valeurs et du style de 
son prédécesseur, et plus globalement du régime en place. L'ayatollah Rohani n'est sans doute pas un modéré, 
mais, aux yeux d'une majorité d'Iraniens, il est plus « présentable » que les autres candidats ne pouvaient l'être. Le 
peuple iranien veut certes la bombe, mais dans sa majorité il considère qu'un vrai changement à Téhéran est plus 
important que ne peut l'être le maintien du régime en place à Damas.

En réalité, dans l'ensemble de la région, on assiste au moins autant à une compétition de faiblesses qu'à une 
épreuve de force. L'autre grand acteur régional, la Turquie, vient d'en faire la démonstration.

Les manifestations spectaculaires qui se sont déroulées en Turquie, contre la personne même du Premier ministre 
Erdogan et sa dérive autoritaire, ne sont pas le prolongement des événements survenus en Egypte il y a deux ans. 
La place Taksim n'est pas la place Tahrir. La Turquie est un pays démocratique où l'opposition vaincue dans les 
urnes a choisi de manifester sa colère dans la rue. Ce « mai 68 à la turque » est un double révélateur. Le régime 
d'Erdogan est plus solide à l'intérieur que ses opposants ne le pensaient. Mais la Turquie s'est aussi révélée plus 
faible sur le plan régional que ne l'espéraient ses dirigeants. Ankara a donné un fâcheux signal d'hésitation, sinon 
de faiblesse après la destruction d'un de ses avions de guerre par la Syrie. Le régime de Damas en a tiré la 
conclusion que la Turquie souhaitait davantage se protéger du conflit syrien que d'influer directement sur lui.

De l'autre côté de la Syrie, il y a un pays qui regarde lui aussi avec beaucoup d'attention une guerre civile qui devient 
un conflit régional entre sunnites et chiites. Les Israéliens semblent être parvenus à la conclusion que le pire 
scénario pour eux était le maintien au pouvoir du régime d'Assad. Ils ne se font guère d'illusions sur ses possibles 
successeurs, ils sont conscients des risques du chaos : les ennemis de leurs ennemis, ils le savent trop bien aussi ne 
sont pas pour autant leurs amis. Mais une victoire, par « proxy », de l'Iran à Damas, est le scénario qu'ils craignent 
le plus. S'il y avait aujourd'hui en Israël des dirigeants qui combinent courage avec vision stratégique, ils 
arriveraient vite à la conclusion que le moment est favorable pour reprendre une négociation avec les Palestiniens à 
partir du plan de paix saoudien. Depuis le drame syrien, le conflit israélo-palestinien n'est plus au premier plan 
émotionnel, comme il pouvait l'être hier encore, et comme il le redeviendra sans doute demain. Mais qui a jamais 
dit qu'au Moyen-Orient la rationalité pouvait l'emporter sur la passion ?

*****

Le Liban dans la crainte d'une nouvelle guerre civile

Le Monde – 11 juillet 2013

(...)

 Depuis le début du soulèvement syrien,(...) le conflit entre le régime de Bachar Al-Assad et la rébellion a 

progressivement gagné le Liban, dessinant de nouvelles fractures politiques dans cette société multi-
confessionnelle encore marquée par les traumatismes de la guerre civile de 1975-1990 et l'occupation syrienne de 
1976 à avril 2005. Encore relativement épargnée par les affrontements entre pro et anti-Bachar, récurrents à Tripoli 
au Nord et Saïda au Sud, le basculement de Beyrouth dans le conflit, s'il intervenait, marquerait un point de non-
retour.

"On est dans une situation proche des années 1973 à 1975, celle d'une parenthèse qui a précédé la conflagration. Les 



phases de non-crise sont certes l'exception au Liban, mais la tension dépasse le niveau acceptable et avec 
l'instabilité régionale, les ingrédients sont réunis pour une conflagration dans les semaines ou les mois à venir", 
analyse le politologue Joseph Bahout. Une guerre civile qui se jouerait sur un axe chiite-sunnite et avec des formes 
de conflictualité "à l'irakienne" : sans ligne de démarcation, mais avec des affrontements et des attentats localisés, 
des assassinats politiques. (...)

UNE CRISE EXISTENTIELLE ENTRE DEUX CAMPS

La crise syrienne a (...) réactivé des lignes de faille anciennes qui ont pris, comme à Saïda et à Tripoli, un tour 
conflictuel. "(...) La guerre en Syrie est devenue, de par l'ingérence des acteurs politiques libanais, une guerre 
libanaise qui oppose deux camps : celui du chiisme politique pro-Assad, représenté par le Hezbollah, et celui du 
sunnisme politique pro-rébellion, représenté par le Courant du futur de Saad Hariri et les salafistes menés par le 
cheikh Ahmad Al-Assir. (...) Entre ces deux pôles sunnite et chiite, les chrétiens sont divisés politiquement et au 
bord de l'implosion.

L'entrée, publiquement assumée, du Hezbollah dans le jeu de quille syrien a mis un terme à la normalisation qu'il 
avait engagée avec les autres forces politiques libanaises dès 2005. Au point d'être décrébilisé auprès d'une majorité 
de Libanais et de cristalliser le ras-le-bol général. (...)

L'intervention de l'armée libanaise en faveur du Hezbollah contre le mouvement salafiste du cheikh Al-Assir à Saïda 
en juin a aussi entaché l'aura de l'institution militaire. Respectée pour sa neutralité et vue comme garante de l'unité 
nationale depuis 2005, l'armée est désormais contestée voire vilipendée par les sunnites comme vendue à Damas.
(...)

Dans cet équilibre précaire, chaque soubresaut est scruté avec attention. Le Liban va-t-il sombrer dans la guerre ? 
(...) Le parapluie régional qui assurait la stabilité du Liban est anéanti, la Syrie étant devenue un champ de 
confrontation entre d'un côté les pays du Golfe et de l'autre l'Iran, qui jouent leur va-tout, et les Occidentaux qui 
oscillent entre neutralité et implication.

L'avantage militaire et stratégique du Hezbollah au Liban freine encore les velléités des uns et des autres. (...) Il 
pourrait toutefois ne plus se reposer sur sa seule force de dissuasion et décider de répliquer aux provocations 
exercées contre lui, à l'instar de l'attentat de mardi. (...)

Une escalade qui pourrait s'avérer dangereuse pour le mouvement chiite. "Au Liban, personne ne peut gagner 
militairement. Le Hezbollah peut écraser toutes les autres forces libanaises, mais il ne pourra jamais occuper les 
régions sunnites et chrétiennes et transformer cela en stabilité politique", estime Joseph Bahout. (...) "Les gens 
commencent à s'armer, car ils sont inquiets. Dans les zones frontalières, les populations constituent des comités de 
défense. Les milices se reconstituent dans les autres communautés", à l'instar des milices salafistes et de celles 
proches du Courant du futur, indique Fabrice Balanche.

Ces milices pourraient d'ailleurs trouver un véritable vivier parmi les réfugiés syriens au Liban. Cette population, 
qui s'élève désormais à 800 000 à 900 000 personnes, l'équivalent d'un tiers de la population libanaise, est une 
véritable "bombe à retardement", estime Joseph Bahout. (...) Les jeunes réfugiés syriens pourraient constituer les 
candidats idéals du recrutement des milices.

*****

De l’impasse syrienne à la guerre régionale



Le Monde diplomatique - juillet 2013

Alors que se poursuivent les préparatifs de la conférence de Genève 2 sur la Syrie, la situation 
militaire a été marquée par la victoire des troupes gouvernementales appuyées par le Hezbollah à 
Qoussair, et par la décision des Etats-Unis d’armer les insurgés. Rien ne laisse augurer une fin 
prochaine des affrontements. Au contraire : le conflit prend un tour plus confessionnel et s’étend à 
toute la région.

« Le Guide iranien de la révolution, l’ayatollah Ali Khamenei, va accomplir son rêve de délivrer un sermon du 

haut de la chaire de la mosquée des Omeyyades à Damas. Il annoncera avoir réalisé l’unité islamique qu’il 
promettait depuis longtemps. Il descendra de la chaire en grande pompe pour poser sa main sur la tête d’un 

pauvre enfant et manifester ainsi la tolérance des puissants [à l’égard des sunnites]. Puis il se tiendra debout à 

côté d’un certain nombre d’oulémas sunnites syriens. Il leur donnera la main et ils élèveront ensemble leurs bras 

devant les caméras qui enregistreront ce moment historique (1). »

Ainsi un influent éditorialiste saoudien décrit-il, au lendemain de la victoire de l’armée syrienne à Qoussair, l’avenir 
sinistre, selon lui, d’un monde musulman tombé sous la coupe des « Perses » et des chiites.

Au même moment, au Liban, M. Hassan Nasrallah, le secrétaire général du Hezbollah, prononce un discours dans 
lequel il justifie l’envoi de ses combattants en Syrie, tout en reconnaissant — contrairement à M. Bachar Al-Assad — 

que, « si une grande partie des Syriens appuient le régime, une autre grande partie s’y opposent sans 

doute ». Pour lui, cette dimension interne est secondaire, et « le Liban, l’Irak, la Jordanie et l’ensemble de la 

région sont la cible d’un plan américano-israélo-takfiriste (2) » auquel il faut résister à tout prix, ce qui suppose 

de voler au secours du régime de Damas.

Désormais, comme l’explique un officiel américain dans le rapport très complet que publie l’International Crisis 

Group (ICG) (3), « une guerre syrienne aux dimensions régionales est en train de se transformer en une guerre 

régionale autour de la Syrie ». Une nouvelle guerre froide divise le Proche-Orient, similaire à celle qui, dans les 

années 1950 et 1960, avait vu s’affronter l’Egypte de Gamal Abdel Nasser, alliée des Soviétiques, et l’Arabie 
saoudite, alliée des Etats-Unis. Mais les temps ont changé : le nationalisme arabe a décliné, les discours 
confessionnels se répandent, et l’on s’interroge sur la pérennité même des Etats et des frontières issus de la 
première guerre mondiale.

La Syrie, avec ses dizaines de milliers de morts, ses millions de réfugiés, la destruction de son infrastructure 
industrielle comme de son patrimoine historique, est la principale victime de cet affrontement. L’espoir né au 
printemps 2011 se transforme en cauchemar. Pourquoi ce qui a été possible au Caire ne s’est-il pas produit à 
Damas ?

Détermination iranienne et russe

En Egypte, M. Hosni Moubarak a été renversé avec une relative facilité pour au moins deux raisons. Les élites et les 
couches sociales liées à la clique au pouvoir ne se sont jamais vraiment senties menacées dans leurs privilèges, 
encore moins dans leur intégrité physique. Qu’il s’agisse des hommes d’affaires, des hauts gradés de l’armée ou des 
responsables des services de sécurité, tous ont pu se reconvertir sereinement après la révolution. Seule une infime 
minorité a été traduite — avec beaucoup de lenteur et de réticences — devant les tribunaux. Par ailleurs, le départ 
de M. Moubarak n’a entraîné aucun bouleversement de la donne géopolitique régionale. Les Etats-Unis et l’Arabie 



saoudite pouvaient s’accommoder de changements qu’ils n’avaient pas souhaités, mais qui ne menaçaient pas leurs 
intérêts fondamentaux, à condition qu’ils les canalisent.

En Syrie, on assiste à un tout autre scénario. Dès le début de la contestation, l’usage illimité de la violence par les 
services de renseignement a permis au régime de gagner de précieux mois et de s’organiser. Il a poussé à la 
militarisation de l’opposition et à l’escalade, voire à la confessionnalisation, pour aviver les peurs de fractions 
importantes de la population : non seulement les minorités, mais aussi la bourgeoisie et les couches moyennes 
urbaines, effrayées par le discours extrémiste de certains groupes de l’opposition et par l’afflux de combattants 
étrangers mis en scène par le pouvoir.

Au fur et à mesure que les charniers s’accumulaient, toute transition sans esprit de revanche devenait impossible, 
et, bon gré mal gré, des couches relativement larges de la société craignant pour leur survie en cas de victoire des 
« islamistes » ralliaient le clan Al-Assad. L’épouvantail islamiste effraie d’autant plus qu’il est brandi depuis des 
années dans bien des capitales occidentales et qu’il donne du crédit au discours de Damas adressé à la France : 
« Pourquoi aidez-vous en Syrie les groupes que vous combattez au Mali ? »

Le régime a aussi joué de sa position stratégique auprès de ses deux principaux alliés, l’Iran et la Russie, qui se sont 
engagés dans le conflit de manière bien plus déterminée que les pays arabes ou les Occidentaux — une 
détermination qui a pris de court leurs adversaires.

Pour l’Iran, la Syrie constitue, depuis la révolution de 1979, le seul allié arabe sûr, celui qui l’a soutenu dans les 
moments difficiles, notamment face à l’invasion irakienne de 1980, quand tous les gouvernants du Golfe se 
mobilisaient en faveur de Saddam Hussein. Alors que l’isolement du pays s’est accentué ces dernières années, qu’il 
est visé par d’implacables sanctions américaines et européennes, que le risque d’une intervention militaire 
israélienne et/ou américaine ne peut être écarté, l’implication de la République islamique en Syrie, à défaut d’être 
morale, constitue un choix stratégique rationnel que l’élection du nouveau président Hassan Rohani n’infléchira 
probablement pas. Lignes de crédit à la Banque centrale de Syrie, fourniture de pétrole, envoi de conseillers 
militaires : Téhéran n’a reculé devant aucun moyen pour sauver son allié (4).

Cet engagement l’a amené à pousser le Hezbollah, avec l’aval du Kremlin, à s’impliquer directement dans les 
combats. Certes, l’organisation et son secrétaire général ont pu arguer que, du Liban comme des autres pays arabes, 
des milliers de combattants islamistes affluaient déjà en Syrie ; mais une telle intervention ne peut qu’aggraver les 
tensions entre sunnites et chiites — les incidents armés se multiplient au Liban — et apporter de l’eau au moulin des 
prêcheurs sunnites les plus radicaux.

La conférence qui s’est tenue au Caire le 13 juin 2013, sous le mot d’ordre « appui à nos frères syriens », a appelé au 

djihad. Le président égyptien Mohamed Morsi y participait. Lui qui s’était montré prudent sur le dossier a annoncé 
la rupture des relations diplomatiques avec Damas. La réunion a marqué une escalade de la rhétorique antichiite, y 
compris chez des cheikhs modérés. Le représentant de l’université Al-Azhar, institution majeure de l’islam sunnite 

basée au Caire, s’est interrogé : « Quelle est la signification de l’ingérence du Hezbollah, qui verse le sang des 

innocents à Qoussair ? Pourquoi sont-ils là-bas ? C’est une guerre contre les sunnites, et une preuve du 

confessionnalisme des chiites (5). »

Quant à la Russie, ses raisons de s’engager dépassent largement la personnalité de M. Vladimir Poutine, réduit à 
une caricature dans la presse occidentale. Elles reflètent avant tout la volonté de Moscou de mettre fin à son 
effacement de la scène internationale.



Il faut un diplomate égyptien pour décrypter cette préoccupation : « Les Occidentaux, nous explique-t-il, paient le 
prix de leurs tentatives de marginaliser Moscou depuis la fin de l’URSS. Ainsi, malgré la bonne volonté de Boris 
Eltsine à leur égard, l’OTAN [Organisation du traité de l’Atlantique nord] s’est élargie jusqu’aux frontières de la 
Russie. » Sur le dossier syrien, pendant deux ans, « les Occidentaux ont proposé au Kremlin un ralliement pur et 
simple à leur plan. Ce n’était pas réaliste ».

La manière dont la résolution 1973 du Conseil de sécurité de l’Organisation des Nations unies (ONU) sur la Libye a 
été distordue pour légitimer l’intervention militaire a également échaudé la Russie — et pas qu’elle : de nombreux 
pays, comme le Brésil, l’Inde, l’Afrique du Sud ou la Chine, ont depuis émis des réserves quant aux résolutions 
occidentales sur la Syrie présentées à l’ONU. Pour le Kremlin, la chute du régime de M. Al-Assad serait un sérieux 
revers : elle constituerait une nouvelle victoire des islamistes, et elle risquerait d’affecter, à l’intérieur même de la 
Fédération de Russie, les populations musulmanes au sein desquelles il dénonce une propagande wahhabite active.

Face à cette détermination russo-iranienne, les soutiens extérieurs de l’opposition syrienne ont été divisés, 

erratiques, inefficaces, bien loin de l’image d’un grand complot « saoudo-qataro-américano-israléo-salafiste ». De 

la Turquie à l’Arabie saoudite, du Qatar à la France, chacun a joué sa propre partition, favorisé ses clients, fourni 
son aide à ceux-ci tout en la refusant à ceux-là. Le comble du grotesque a été atteint en avril 2013, avec la 
promotion par le Qatar, à coups de millions de dollars, de M. Ghassan Hitto, de nationalité américaine, au poste de 

premier ministre d’un gouvernement aussi « intérimaire » que fantomatique. L’ingérence de riches hommes 

d’affaires du Golfe, qui ne répondent à aucune stratégie d’Etat et qui échappent à tout contrôle, ajoute à 
l’imbroglio (6).

Enfin, il est difficile de s’y retrouver parmi les multiples fractions, groupes, katibas (unités combattantes) rangés 

sous l’étiquette aussi commode que trompeuse d’« islamistes », ce qui permet d’escamoter leur diversité comme 

leurs divergences stratégiques et politiques (7). Ainsi, le Jabhat Al-Nosra, qui se réclame d’Al-Qaida, soulève autant 
d’inquiétudes en Occident qu’en Arabie saoudite, laquelle a mené dans les années 2003-2005 une lutte à mort 
contre l’organisation d’Oussama Ben Laden. Cette appréhension existe aussi dans des organisations salafistes. 
M. Nader Bakkar, le très médiatique porte-parole du principal parti salafiste égyptien, Al-Nour, nous explique 

comment couper l’herbe sous le pied d’Al-Qaida : « Ce que nous demandons, c’est une zone d’exclusion aérienne. 

Pour que les révolutionnaires eux-mêmes remportent la victoire. Nous engageons les gens en Egypte à ne pas y 

aller : la victoire doit être celle des Syriens seuls. »

Un jeu à somme nulle

Cette cacophonie a été favorisée par l’effacement des Etats-Unis, qui, s’ils souhaitent la chute du régime syrien, ne 

sont pas enclins à une aventure proche-orientale après leurs échecs en Irak et en Afghanistan. Mieux que d’autres, 
Richard Haass reflète cette évolution de l’état d’esprit à Washington. Tête pensante de l’establishment républicain 
en matière de relations internationales, ancien collaborateur du président George W. Bush, il vient de publier un 

livre intitulé La politique étrangère commence chez soi : pourquoi il faut remettre de l’ordre aux Etats-Unis (8). 

Son raisonnement ? Les problèmes intérieurs, de la détérioration du système de transports au manque d’ouvriers 

qualifiés, empêchent les Etats-Unis d’exercer un leadership mondial.

Comment interpréter alors la décision du président Barack Obama de fournir des armes aux rebelles syriens ? 

L’usage de gaz sarin par l’armée syrienne, très controversé (9) — selon Washington, il aurait provoqué cent 

quarante des quatre-vingt- dix mille morts du conflit —, apparaît pour ce qu’il est : un prétexte. Mais à quoi ?



La Syrie est devenue un champ de bataille régional et international, et aucun des deux camps ne peut accepter la 
défaite de ses champions. Après sa victoire à Qoussair, les Etats-Unis veulent empêcher un triomphe du régime 
syrien, par ailleurs bien improbable tant le pouvoir est rejeté par une partie importante de la population, qui s’est 
radicalisée et n’a plus rien à perdre. Mais cette volonté ne devrait pas se traduire par une intervention massive, 
encore moins par l’instauration de zones d’exclusion aérienne ou l’envoi de troupes sur le terrain. L’équilibre des 
forces étant maintenu, l’impasse devrait perdurer, avec son cortège de destructions et de morts, mais aussi ses 
risques d’extension à toute la région, que résume le titre du rapport de l’ICG, « Les métastases du conflit syrien ».

L’Irak, la Jordanie et le Liban se retrouvent happés dans le conflit. Des combattants irakiens et libanais, sunnites et 

chiites, se font face en Syrie. Les autoroutes de l’« Internationale insurgée (10) », qui, de l’Afghanistan au Sahel, 

acheminent combattants, armes et idées, sont saturées. Tant que les protagonistes extérieurs continueront à voir le 
conflit comme un jeu à somme nulle, le calvaire syrien se poursuivra. Au risque d’entraîner toute la région dans la 
tourmente.

*****

La sécurité d'Israël de plus en plus menacée par l'évolution de la guerre en Syrie

Mediapart (Jean-Paul Baquiat) - 25 juillet 2013

Selon Debkafile, journal israélien proche des milieux militaires, le chef de l'IDF (military intelligence), le major 
général Aviv Kochavi, vient d'expliquer le 23 juillet devant des élèves officiers que la Syrie était devenu un champ de 
bataille global pour Al Qaida.  Des milliers de combattants se référant à la mouvance djihadiste y affluent en 
provenance du monde entier. L'objet leur but est d'y créer un état islamique, comme ils s'efforcent de le faire en 
Afghanistan, au Pakistan et au Yémen. Le péril se rapproche, menaçant Israël, le Liban, la Jordanie et le Sinaï 
(Egypte).

Toujours selon Debkafile, le message avait été repris à l'ONU par Robert Serry, coordinateur pour le processus de 
paix au sein du Conseil de Sécurité. Ce même message avait été transmis à Washington le 17 juillet lors d'une 
rencontre du général Kochavi avec des chefs militaires américains. Obama reste pour le moment sans réactions...

Le point de vue des Israéliens paraît clair. L'Amérique n'attaquera jamais Bachar Al Assad. Le coût de la guerre 
nécessaire pour provoquer son renversement serait d'environ (estimé par le Gal Dempsey, chef d'état major, lui-
même) 1 milliard de dollars par mois. Le Congrès n'acceptera jamais une telle dépense. Ce d'autant plus que les 
Etats-Unis n'ont en pratique pas les moyens militaires de mener une telle action. Israël et ses alliés américains ont 
donc jusqu'à présent perdu leur temps en laissant penser qu'une action contre Bachar Al Assad était envisageable, 
tout en laissant s'installer au sein de l'opposition à celui-ci une renaissance d'Al Qaida dont le monde entier 
découvre désormais les ambitions et le danger.

Il ressort de l'article que, tant pour la sécurité d'Israël que pour celle des Etats voisins, ce serait une campagne 
contre les forces djihadistes installées en Syrie qui s'imposerait d'urgence. Tout retard rendra la situation 
inextricable. Ce point de vue recoupe presque exactement celui que nous exprimions ici (Qu'attendent les 
Européens pour soutenir officiellement Bachar Al Assad ? Quels que soient les sentiments que l'on puisse éprouver 
dans l'absolu vis-à-vis du régime de Bachar Al Assad, celui-ci représente un moindre mal. Il faut donc non 
seulement cesser de le combattre, mais négocier avec lui pour qu'en échange d'un soutien sérieux, il consente à 
redevenir fréquentable (cesser les offensives contre les populations civiles, cesser de brandir le recours aux armes 
chimiques, etc.)



Israël ne peut évidemment conduire ce changement de stratégie. Mais les Américains, soutenus par les Européens 
(s'il existait un minimum de diplomatie européenne), le pourraient évidemment. Une action contre les djihadistes 
de Syrie ne serait pas facile, mais serait possible, comme la France l'avait montré au Mali. Il faudrait par ailleurs 
obtenir des princes saoudiens de cesser de se comporter en irresponsables, c'est-à-dire cesser d'alimenter la 
rébellion en mercenaires, armes et dollars.

Une telle action serait un préalable à la reprise du processus de paix, dont Obama vient de se vanter, et qui n'aurait 
évidemment aucun sens si Israël dans l'intervalle se voyait attaquer à ses frontières. Or pour l'Amérique, comme 
pour les Européens, quels que soient les reproches que l'on puisse formuler à l'égard d'Israël, sa survie face aux 
menaces qui se préciseront si rien n'est fait constitue un impératif non seulement politique mais moral.

D'où la nécessité du réalisme à l'égard de Bachar Al Assad que nous évoquions dans notre article, et que semblent 
partager les Russes, acteurs incontournables dans la région.

*****

Iran, Egypte, Syrie : Israël face à la nouvelle donne de ses voisins.

Atlantico (Alexandre Del Valle) – 15 juillet 2013

 Depuis la première guerre israélo-arabe de 1948, l'Etat hébreu ne doit pas seulement faire face à 

des régimes hostiles, mais aussi à des peuples gagnés collectivement à une propagande haineuse 
alimentée par le nationalisme arabe et le fanatisme religieux.

Ilot majoritairement juif, occidentalisé et pro-américain dans un océan arabo-musulman majoritairement anti-juif, 
anti-occidental et anti-américain, l’Etat hébreu ne doit pas seulement faire face, depuis la première guerre israélo-
arabe de 1948, à des régimes hostiles, mais aussi à des peuples gagnés collectivement à une propagande haineuse 
alimentée par le nationalisme arabe et le fanatisme religieux. Or l’islamisme politique a remporté la plupart des 
élections depuis le début du printemps arabe. Et comme en Turquie avec le Premier ministre très anti-israélien 
Erdogan, seule la menace d’intervention militaire dissuade encore les partis issus des Frères musulmans au pouvoir 
en Tunisie, au Maroc ou en Egypte, d’aller plus loin. Parmi les ennemis de l’Etat hébreux, l’Iran chiite, jadis 
précieux allié d’Israël sous les Shah, revêt une place spéciale : il est certes le pire ennemi idéologique, politique et 
stratégique de l’Etat hébreux, depuis l’arrivée de l’Ayatollah Khomeyni en 1979, mais il est également en guerre avec 
le monde arabo-sunnite. Pour les stratèges les plus cyniques de Téhéran, Israël est un "ennemi utile", dont la 
dénonciation permet de mobiliser les masses arabes afin de leur faire croire que la bombe nucléaire de l’Iran 
islamiste n’est destinée qu’à "détruire Israël"... alors qu’elle est surtout tournée contre l’Arabie saoudite... Bien que 
n’étant pas en conflit de territoire avec l’Iran, Israël n’en est pas moins devenu l’ennemi suprême des Mollahs, tout 
comme d’ailleurs leurs alliés nationalistes arabes syriens ou Hezbollahis libanais, tous pris au piège de leur 
rhétorique maladivement antisioniste. Pourtant, dans le cadre de la guerre totale qui oppose l’axe chiite Irak-Liban-
Syrie-Iran à l’axe sunnite Arabie-saoudite-Salafistes-Frères musulmans, les Mollahs chiites iraniens, irakiens ou 
libanais, comme les Syriens chiites-alaouïtes auraient tout intérêt à sceller avec l’Etat hébreux des "alliances de 
revers". Certes, le Premier ministre Benyamin Netanyahou a qualifié le nouveau président iranien, Hassan Rohani, 
de "loup déguisé en mouton". Il rappelle en effet le "réformateur" Khatami, qui présida la République islamique 
iranienne de 1997 à 2005 et qui endormit les Occidentaux afin de gagner du temps pour accélérer le programme 
nucléaire, ce que le "gentil mollah" Rohani pourrait très bien faire, sachant qu’il ne pourra pas imposer des 
improbables vues "modérées" au vrai homme fort du régime, le Guide suprême Khamenei. Quant à la Syrie, même 
si certains modérés de l’ASL annoncent de meilleures relations futures avec l’Etat juif, et bien que des stratèges 



syriens et israéliens estiment qu’une paix serait possible entre Damas et Jérusalem en échange de la restitution du 
Golan à la Syrie, on voit mal comment persuader les leaders du Baas au pouvoir en Syrie, comme les Frères 
musulmans ou autres salafistes du front al-Nosra, intégré à Al-Qaida en Irak, de voir en Israël autre chose qu’un 
diable coupable de tous les maux... Morale de l’Histoire, les Etats et hommes ne se battent pas seulement au nom 
d’intérêts géo-économiques froids. Ils sont souvent aveuglés par des fixations idéologiques qui contredisent leurs 
propres intérêts géopolitiques à long terme. Car les Etats chiites et les minorités alaouites (voir même chrétiennes) 
auraient tout intérêt, face à la menace globale de l’islamisme sunnite en provenance du Golfe, à s’allier avec Israël. 
Certes, on peut considérer cette proposition comme une fantaisie pure. Mais les exemples passés ou actuels des 
Druzes d’Israël, des chrétiens du Liban dans les années 1980 avec Béchir Gémayel ou encore des Iraniens chiites 
avant 1979 montrent que "l’alliance des minorités" peut fonctionner face à une masse hostile. L’avenir dira si le 
fanatisme anti-juif et anti-israélien des différentes branches du chiisme et d’autres minorités persécutées par les 
sunnites pèsera plus que leur intérêt communautaire direct... En tout cas, les révolutions arabes ont initié un 
nouveau processus qui risque, à terme de changer la donne régionale et idéologique : les masses musulmanes 
arabes ne se rebellent plus seulement contre le "sionisme", l’Occident impérialiste-croisé ou le sionisme, mais de 
plus en plus contre leurs propres dirigeants, militaires nationalistes ou islamistes. L’idéologie du complot et du 
bouc-émissaire n’est plus le seul carburant des masses arabo-musulmanes. Et la réactivation de la guerre séculaire 
sunnites-chiites risque de contribuer encore plus à faire évoluer les registres et à détrôner les fixations...

*****


